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 n° 299 140 du 21 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. ANCIAUX de FAVEAUX 

Boulevard de la Meuse 9 

5100 JAMBES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à l’annulation 

de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 25 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. ANDRIEN loco Me L. ANCIAUX de FAVEAUX, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

  

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2011, avec ses parents, alors qu’il était encore 

mineur.  

 

Leur demande de protection internationale s’étant clôturée négativement, ils ont quitté la Belgique. 

 

1.2. Le requérant a déclaré être revenu en Belgique en 2015.  

 

1.3. Le 23 septembre 2021, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Cette procédure s’est clôturée négativement, aux termes de l’arrêt n° 285 284 du Conseil 

de céans, prononcé le 23 février 2023.  
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1.4. Le 11 juillet 2019, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande a été complétée à 

diverses reprises. 

 

1.5. Le 25 avril 2023, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, notifiée 

au requérant le 26 avril 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, son long séjour depuis 2011 en Belgique et son intégration (à 

travers sa rapide intégration, ses attaches sociales développées en Belgique, la maîtrise du français et 

sa volonté de travailler). Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont 

des témoignages d’intégration. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique 

et de son intégration dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une 

impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 

13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour du requérant au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est 

prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant 

n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Rappelons également que le Conseil du 

Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour 

de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer 

en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long 

séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à 

retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 

Au surplus, quant aux déclarations du requérant sur son séjour dans son dossier, à savoir : « Attendu que 

le requérant est en Belgique depuis mars 2011 soit plus de 8 ans ». Selon les informations à notre 

disposition, il ressort de la décision du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, datant du 

28.04.2022, que le requérant a déclaré avoir quitté la Belgique avec ses parents, en 2014, pour introduire 

une demande de protection internationale en Allemagne. Après que celle-ci soit refusée par les autorités 

allemandes, le requérant s’installera à nouveau dans son pays d’origine avec ses parents avant de 

revenir, par ses propres moyens, en Belgique en 2015. Dès lors, nous pouvons conclure que le requérant 

n’a pas séjourné de manière ininterrompue en Belgique depuis 2011. Compte tenu des éléments 

développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à 

tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise. 

 

Quant à sa volonté de travailler, le requérant déclare qu’il a tout mis en place pour s’intégrer 

financièrement et qu’à sa régularisation, il pourra travailler et être indépendant financièrement afin de ne 

pas être une charge pour la sécurité sociale belge. Bien que cela soit tout à son honneur, cet élément ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis. En effet, il n’est pas révélateur 

d’une impossibilité ou une difficulté quelconque retourner temporairement au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation 

de séjour. Il poursuit sur le fait qu’il s’est inscrit au Forem afin de trouver un emploi et déclare avoir reçu 

une promesse d’embauche de la part Monsieur [I.O.] en tant que serveur en salle, à ce sujet, il joint une 

description de l’offre d’emploi émanant du Forem ainsi qu’un contrat de travail pour travailleur étranger. Il 

ajoute que sa demande d’emploi en tant que travailleur étranger auprès du SPW a été refusée, il joint la 

copie d’une déclaration de vacance d’emploi, deux certificats médicaux pour travailleur étranger, une 

demande d’autorisation d’occuper un travailleur étranger et une feuille de renseignements. Par la suite, 

le requérant évoque qu’il travaille dans l’HORECA et peut s’assumer financièrement. Il joint à son dossier 

administratif, des fiches de paies à partir de février 2022 jusqu’à février 2023, son attestation 

d’immatriculation avec accès illimité au marché de travail ainsi qu’un contrat de travail d’ouvrier à durée 

indéterminée chez M. [I.O.] datant du 02.02.2022. Cependant, selon une jurisprudence constante du 



  

 

 

X - Page 3 

Conseil d'Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l'existence de relations professionnelles dans 

le chef d'un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n° 

157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l'exercice d'un travail saisonnier (voir CE, arrêt n° 110.548 

du 23 septembre 2002), d'un travail sous contrat à durée déterminée (Voir CE., arrêt n° 88.152 du 21 juin 

2000), d'un travail bénévole (voir CE., arrêt n° 114.155 du 27 décembre 2002) ou d'un quelconque travail, 

sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir CE., arrêt n° 22.864 du 15 septembre 2003) ne 

doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour dans le pays d'origine (CCE arrêt n° 156 687 du 19.11.2015). Quant au 

fait que l'intéressé ait été en possession d'une Attestation d'Immatriculation (AI), il y a lieu de rappeler que 

ce document n'est qu'une autorisation de séjour temporaire délivrée le temps de la procédure d'asile. 

Cette procédure a été clôturée négativement en date du 27.02.2023. Par conséquent, cet élément ne peut 

être retenu comme circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire au pays d'origine en vue 

d'y lever les autorisations nécessaires.  

 

Par ailleurs, le requérant indique qu’il a suivi des études d’électricité à l’Institut technique de la 

Communauté Française Domaine d’Herbuchenne à Dinant. Cependant, la question de l’existence de 

circonstances exceptionnelles s'apprécie à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au 

moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction de 

la demande (C.E., arrêts n°134.137 du 23.07.2004 ; n°135.258 du 22.09.2004 ; n° 135.086 du 

20.09.2004). Et, il ressort de l'examen du dossier administratif que l’intéressé n’est pas soumis à 

l’obligation scolaire, étant majeur (C.C.E., Arrêt n°246 614 du 21.12.2020). Notons que le requérant 

n’apporte aucun document probant attestant le suivi des études d’électricité. Le Conseil du Contentieux 

des Etrangers rappelle « que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande 

d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée » (C.C.E., Arrêt n°274 897 du 

30.06.2022).  

 

Enfin, le requérant joint à son dossier administratif le séjour limité de sa sœur, [A.H.], datant du 12.12.2022 

en ajoutant qu’elle se trouvait dans une situation objectivement comparable. Ainsi, le fait que sa sœur 

aurait bénéficié d'une régularisation de séjour provisoire n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation 

et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. 

Compte tenu de ce qui précède, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstance exceptionnelle avérée ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

du principe de confiance légitime, du devoir de minutie, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle reproche notamment à la partie défenderesse d’avoir « commis une erreur manifeste d’appréciation 

en estimant que la pièce jointe à sa demande relative à l’obtention d’une autorisation de séjour par sa 

sœur [A.H.] le 12.12.2022 et la précision suivant laquelle elle se trouvait dans une situation de séjour 

objectivement comparable à la sienne ne constituait pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire ». Faisant valoir que « Si certes il n’est pas contesté par le requérant 

que cet élément n’entraîne pas «ipso facto sa propre régularisation », elle soutient que « la partie adverse 

ne répond pas à l’argument suivant lequel le requérant et sa sœur qui ont introduit concomittament et par 

l’entremise du même conseil leurs demandes d’autorisations de séjour respetives, se trouvaient dans une 

situation objectivement comparable ». Elle considère qu’ « il n’est pas compréhensible qu’une même 

situation administrative, un même parcours migratoire, et une même intégration sur le territoire soit 

retenue comme étant constitutive d’une circonstance exceptionnelle pour sa sœur [A.H.] mais pas pour 

lui », arguant que « La motivation de la partie adverse est totalement insuffisante à cet égard et ne permet 

pas de justifier la différence de traitement opérée entre le dossier du requérant et celui de sa sœur pour 

ce qui concerne l’appréciation de l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de 

leurs demandes respectives au départ du territoire belge ».  

Elle reproche également à la partie défenderesse d’avoir « déjoué les espoirs légitimes du requérant 

puisqu'à ce moment la demande d’autorisation de séjour pour circonstances exceptionnelles de sa sœur 

aînée, se trouvant dans la même situation que lui, venait d’être déclarée recevable et fondée », et invoque 

à cet égard le principe de légitime confiance.  
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Elle soutient ensuite que « La motivation de la décision litigieuse est par ailleurs inadéquate en ce qu’elle 

mentionne que « cet élément (la régularisation du séjour de la sœur du requérant) ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle », soulignant que « Le requérant n’a en effet jamais prétendu que tel serait 

le cas mais a déposé cette décision pour rappeler à la partie adverse qu'il se trouvait exactement dans la 

même situation administrative et humanitaire que sa sœur et qu’il s’attendait donc à ce que les mêmes 

circonstances exceptionnelles que celles que la partie adverse a jugé bon de retenir pour sa sœur le 

soient également dans le cadre de sa propre demande au stade de l’examen de la recevabilité de celle-

ci ». Relevant que « La partie adverse ne motive malheurement pas sa décision d’irrecevabilité à cet 

égard », elle estime qu’ « il n’est pas possible de comprendre les raisons du sort différencié réservé au 

dossier du requérant par rapport à celui de sa sœur [A.H.] qui a, elle, été autorisée au séjour temporaire 

sur le territoire belge ». 

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

A cet égard, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un 

très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation à laquelle l’autorité administrative est tenue en vertu de diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, 

le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Si la partie défenderesse, afin de satisfaire aux obligations de motivation 

qui lui incombent, n’est nullement tenue, de procéder à une réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par une partie requérante, il lui appartient, toutefois, de répondre, fut-ce de façon implicite mais 

certaine, aux arguments essentiels de celle-ci. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il 

est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée, dans le cadre 

duquel il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Dans l’exercice de son contrôle de légalité, le Conseil doit se limiter 

à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui 

ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

Il lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation 

des actes administratifs qui lui incombent, dont la portée a été rappelée ci-avant.  

 

2.2.2. En l’occurrence, le Conseil constate que le dossier administratif, tel que déposé par la partie 

défenderesse, ne contient pas la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4. ci-avant, ni l’un des 

compléments à celle-ci, daté du 15 février 2022. Par ailleurs, s’agissant des compléments datés des 19 

septembre 2022, 12 janvier 2023 et 15 mars 2023, force est de constater que seuls les courriels 

introductifs desdits compléments figurent au dossier administratif, et non les courriers explicatifs et/ou 

annexes qui y sont joints.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, précitée, dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif 

dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient 

manifestement inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat à laquelle il 
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se rallie que cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le 

même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

En l’espèce, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut procéder à la vérification des allégations 

précitées de la partie requérante, rappelées ci-avant, et que rien ne permet de considérer que les 

affirmations de celle-ci seraient manifestement inexactes.  

 

En effet, dès lors que la demande d’autorisation de séjour susvisée et la plupart de ses compléments ne 

figurent pas au dossier administratif, ni, partant, l’inventaire précis des documents qui y ont été annexés, 

le Conseil ne saurait procéder au contrôle de la décision entreprise, étant dans l’impossibilité de prendre 

connaissance de la demande précitée et de vérifier si l’ensemble des documents y annexés ont été pris 

en considération par la partie défenderesse. 

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil 

d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard, et 

particulièrement la teneur du paragraphe de ladite décision, relatif à la régularisation de la sœur du 

requérant.  

 

2.2.3. Par ailleurs, la partie requérante a entendu rappeler, dans son recours, que le requérant avait 

déposé à l’appui de sa demande la décision de la partie défenderesse accordant une autorisation de 

séjour à sa sœur, en vue de démontrer « qu'il se trouvait exactement dans la même situation 

administrative et humanitaire que sa sœur et qu’il s’attendait donc à ce que les mêmes circonstances 

exceptionnelles que celles que la partie adverse a jugé bon de retenir pour sa sœur le soient également 

dans le cadre de sa propre demande au stade de l’examen de la recevabilité de celle-ci ».  

 

A cet égard, l’acte attaqué comporte le motif suivant : « le requérant joint à son dossier administratif le 

séjour limité de sa sœur, [A.H.], datant du 12.12.2022 en ajoutant qu’elle se trouvait dans une situation 

objectivement comparable. Ainsi, le fait que sa sœur aurait bénéficié d'une régularisation de séjour 

provisoire n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. Compte tenu de ce qui précède, cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ».  

 

Sans se prononcer sur les éléments invoqués par la partie requérante à cet égard, force est toutefois de 

constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, dès lors qu’elle ne permet 

nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie défenderesse estime 

que, à tout le moins, les circonstances exceptionnelles invoquées par la sœur du requérant et admises 

dans le chef de celle-ci ne le sont pas dans le chef du requérant. En outre, la partie défenderesse ne se 

prononce à aucun moment in concreto sur la comparabilité des situations du requérant et de sa sœur, 

alors même qu’elle reconnaît que cette comparabilité était invoquée dans la demande visée au point 1.4. 

L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs de l’acte attaqué ne saurait être invoquée à 

cet égard, dans la mesure où le motif susmentionné ne semble être qu’une position de principe de la 

partie défenderesse, sans aucune appréciation d’un élément particulier de la situation du requérant, et ce 

alors que la partie requérante soutient l’avoir invoqué dans sa demande, laquelle, pour rappel, ne figure 

pas au dossier administratif.  

 

2.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse, observant que « La partie requérante se 

contente, en termes de recours, d’invoquer le fait que sa sœur a été régularisée », reprend le motif susvisé 

de l’acte attaqué et ajoute que « la partie requérante n’apporte aucune preuve qu’elle serait dans une 

situation tout à fait comparable à celle de sa sœur et la partie défenderesse rappelle que c’est à la partie 

requérante qui entend déduire de situation qu’elle prétend comparable qu’il incombe d’établir la 

comparabilité de ces situations avec la sienne. Tel n’est pas le cas en l’espèce ».  

 

Ces allégations s’apparentent cependant à une motivation a posteriori, ce qui ne saurait être admis en 

vertu de la jurisprudence administrative constante qui considère qu’il y a lieu, pour procéder au contrôle 

de la légalité d’une décision administrative de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif 

a été pris […] » (voir, notamment, C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Quant aux allégations portant que « il n’y a aucun élément au dossier administratif permettant de conclure 

que la partie défenderesse aurait, in specie, fourni au préalable à la partie requérante des assurances 

précises susceptibles de faire naître dans son chef des espérances fondées. Il ne saurait donc y avoir de 

violation du principe de confiance légitime », elles sont inopérantes. Le Conseil rappelle en effet que le 
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dossier administratif produit par la partie défenderesse est incomplet, en telle sorte que les allégations 

précitées ne sont pas vérifiables.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 25 avril 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


